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Qui  supprime  la  commission  des  approvlslonnemens. 

Du  i5  Fructidor,  an  troisième  de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

Convention  nationale  , après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public 
et  des  finances , réunis  , décrète  : 

TITRE  PREMIER. 

Dispositions  générales. 

Article  premier. 


A compter  de  ce  jour  la  commission  des  approvisionnera ens  est  supprimée.  ? 

La  seule  agence  chargée  de  l’approvisionnement  de  Paris,  continuera  provisoi- 
rement ses  fonctions,  sous  la  surveillance  immédiate  des  comités  de  salut  public 
et  des  finances. 

II.  La  trésorerie  ne  pourra  acquitter  aucune  ordonnance  ou  état  de  répartition  ^ 

émanés  de  ladite  commission  des  approvisionnemens  ou  des  agences  de  son  ressort ^ . j t./ 

à moins  qu’ils  n’aient  été  visés  et  approuvés  de  nouveau  par  les  comité»  de  salut  ^ 

public  et  des  finances. 

HT.  L’agence  des  approvisionnemens  conservée  à Paris  par  le  présent  décret, 
formera  directement  auxdits  comités  réunis  les  demandes  de  fonds  nécessaires 
pour  assurer  son  service. 

IV.  Tous  les  fonds  actuellement  existantdans  les  mains  des  agens  quelconques 

de  ladite  commission  de  commerce,  en  cjuelque  lieu  qu’ils  soient  employés,  se- 
ront versés  sans  délai  dans  les  caisses  publiques  , à peine,  contre  les  contrevenans, 
d’être  réputés  rétentionnaires  de  deniers  nationaux,  et  comme  tels,  punis  suivant 
toute  la  rigueur  des  lois.  x ✓ 

V.  Le  service  auquel  était  chargée  de  pourvoir  la  commission  , tant  aux  armées 
que  dans  les  départeciens  et  dans  les  ports  de  la  République , sera  fait  sous  les 
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ordres  et  sous  la  surveillance  des  cotrimisselres  du  mouvement  det' armées  de  terre 
et  de  Id  mniine. 

En  censéquenre , les  agens  de  rex-commission  correspondront  à l’avenir  suivant 
les  cas,  avec  ces  commissaires  respectifs^ 

Vf.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  notification  du  présent  décret  ^ 
les  comnaissaires  aux  appjovisionneraens  rt mettront,  tant  à la  commission  du 
mouvement  des  armées,  qu’à  celle  de  la  marine,  un  état  nominatif  des  agens 
généraux,  directeurs  en  chef,  directeurs  clés  achats,  gardes-magasins,  et  géné- 
ralement de  tous  autres  préposés  conservés  ou  mis  par  eux  ,en  activité. 

Cet  état  indiquera  le  lieu  de  la  résidence  et  la  nature  des  fondions  dè  chacun 
des  agens  y dénommés. 

Vif.  D’après  les  précédentes  dispositions  , les  commissaires  du  mouvement  des 
armées  et  de  la  marine,  chacun  eai  qui  le  coneerne,  sont  chargés  de  pour- 
voir, soit  par  la  voie  des  entreprises,  des  marchés  ou  régies,  ou  par  tel  autre  moyen 
qu’lis  aviseront,  à la  subsistance.  habiUenipnt , équipement , entretien  , camptnieni 
et  casernement  des  troupes  de  la  République,  avec  l’approbation  des  comités  de 
salut  public  et  des  finances,  réunis. 

Vfll.  Ils  préscnleront , en  conséquence,  aux  comités  de  salut  public  et  des  fi- 
nances, dans  dix  jours  pour  tout  délai , le  mode  qu’ils  auront  adopté  et  qu’ils  ju- 
geront le  plus  convenable  pour  assurer  le  service  avec  toute  l’activité  nécessaire, 
sans  préjudicier  aux  intérêts  de  la  Répiibiique. 

Ce  mode  sera  organisé  sur  le  principe  que  les  objets  propres  à la  marine  seront 
achetés  sous  les  ordres  de  la  commission  de  marine;  ceux  projires  aux  armées  de 
terre,  sous  les  ordres  de  la  commission  du  mouvemeni  ; et  les  olqets  communs  par 
un  seul  agent,  cjue  les  deux  commissions  nommei ont  en  commun. 

IX.  Jusqu’à  l’admission  du  mode  qui  sera  pré.senté,  il  sera  jmurvu  aux  besoins 
des  armées  et  départeinens , ainsi  cpi’à  rep'provisionneni&nt  de  Paris,  de  la  ma- 
nière qui  sera  indiquée  au  litre  II  ci-après. 

X.  La  trésorerie  fournira  , dans  une  décade  jiour  tout  délai  , aux  comités  de 
.salut  pulillc  et  des  finances,  l’état  nominatif,  par  ordre  aliihahélrsque , de  tous  les 
agens  de  ladite  commission  •juxcpiels  il  aura  été  ordonné  de>  fonds  , et  de  la  quo- 
tité des  sommes  réparties  à chacun  d’eux.  Les  comiuissciires  des  ajrprovisionnernens 
adresseront  également,  dans  le  même  délai,  au  couiiié  des  finances,  un  pareil 
état,  c[iii  indic|uera  de  plus  le  lieu  de  la  ré.sidence  actuelle  d(‘s  agens  mis  ou  con- 
servés par  eux  en  activité,  rj[ui  auront  été  dans  le  cas  d’avoir  des  deniers  en  ma- 
niement. 

XL  Tout  agent  de  la  commission  , qui  aura  louché  des  fonds  pour  le  ser- 


3 


vice  pu])lic  , sera  tenu  d’envoyer  à la  Irésorerie  nationale  son  compte  en  débit  et 
crédit , avec  les  pièces  au  soutien  , conformémea^  à la  loi  du  3o  germinal  ; et  ce, 
dans  le  délai  de  deux  mois, 

Xî-I.  L’agent  du  trésor  public  poursuivra  tout  prépose  aux  approvisionnemens 
qui , au  terme  prescrit,  ne  se  serait  pas  coidoraié  aux  dispositions  de  l’ui  lie  e 
précédent. 

T I T R E I î. 

■ 

Des  mw/cns  provisoires  de  service  ^ tant  aux  années  ^ que  dans  tes 

déparie  mens , 

Article  premier. 

Les  comestibles  5 fourrages,  boissons,  effets  d'babiberaent , d’équipement,  de 
mseraeiueni  et  Ions  autres,  coniinucront  à être  fournis  des  magaans  de  la  Répu- 
blique, d’ap,rès  les  ordres  des  coumu'ssaircs  - ordonnateurs  en  cb^f  ou  ordonna- 
teurs des  ports;  sauf  à eux  à en  l'endre  couipte  aux  commissaires  du  mouvement 
des  armées  ou  de  la  marine,  po'ir  qu’ils  aient  à pourvoir  à leur  rempPacement 
dans  lesdils  mag-asins. 

O • 

II.  La  trésorerie  nationale  continuera  provisoirement  à faire  passer  des  fonds 
aux  jiajeius  clés  dèpaiiemens  et  armées,  en  proportion  des  besoins  présumés,  et 
d’après  la  demande  des  payeurs,  sauf  néanmoins  l’approbation  par  écrit  et  préa- 
lable du  comité  des  finances. 

ÎIL  Les  reprcsenfans  du  peuple  en  mission  près  les  années , se  feront  fournir 
par  les  anciens  directeurs  en  cbrf  de  chaque  servies  employé  près  les  armées, 
Fétat  cei'tifié  des  appi-ovisionnemens  en  tout  genre  acîuelieraent  emmagasinés  , 
€î  iestinés  à pourvoir  aux  besoins  des  troupes. 

Un  pareil  état  sera  également  fourni  par  eux  aux  comiaiissaires  en  chef  et  ordon- 
nateurs des  ports, 

IV.  Indépendamment  de  l’état  général  fourni  par  les  anciens  directeurs  en  chef 
de  chaque  service  , les  gardes-magasins  en  fonctions  près  les  armées  et  dans  les  ports 
adresseront  auxdits  representans  , commissaires  en  chef  et  ordonnateurs  des  ports  , 
les  états  des  effets  et  matières  existant  en  magasins  , après  les  avoir  certiSés  et  lait 
contrôler  par  les  commissaires  des  guerres  les  plus  proches  de  leur  résidence.  Ils 
enverront  en  outre  de  pareils  états  aux  commissions  chargées  d’en  connaître. 

V.  Ceux  des  directeurs  des  approvisionnemens  qui  sont  employés  dans  les  dépar- 
ïeraens , enverront  aux  commissaires  des  guerres  chargés  de  l’inspection  des  ma- 
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gasins,  les  sitiiaîlons  effectives , dûment  certiSées  par  sut,  des  quantite's  de  matières 
ou  denrées  déposées  dans  les  magasins  de  leur  arrondissement. 

Les  commissaires  des  guerres  en  vérifieront  l’exactitude,  les  arrêteront,  et  les 
adresseront  ensuite  au  commissaire  du  raouveraenî  des  armées,  si  les  fournitures 
sont  destinées  à l’approvisionnement  des  troupes  de  terre  ; et  au  commissaire  de  la 
marine  , si  elles  sont  destinées  aux  gens  de  mer. 

VL  L’agence  chargée  de  l’approvisionnement  de  Paris  , ( provisoirement  con- 
servée en  vertu  du  présent  décret  ) , remettra  sous  trois  jours  , au  comité  de  salut 
public,  l’étal  des  quantités  de  denrées  de  toute  espèce  destinées  à satisfaire  au  ser- 
vice dont  elle  est  chargée. 

VII.  Aussitôt  la  promulgation  dii  présent  décret , le  commissaire  en  chef  de 
chacjue  armée  choisira  et  présentera  aux  représentans  du  peuple  résidant  aux  quar- 
tiers généraux  , ceux  des  agens  de  l’àncienne  commission  qu’il  Jugera  les  plus 
propres  par  leur  capacité  , leurs  lumières  et  leur  probité  , à diriger  provisoirement 
en  chef  chacune  des  parties  de  service  confiées  précédemment  à la  commission  des 
approvislonnemens. 

VIII  11  sera  formé  provisoirement  près  chaque  armée  , sous  la  surveillance  des 
représentans  du  peuple  et  des  commissaires  en  chef , une  agence  générale  , chargée 
de  pourvoir  aux  approvlsionnemens  en  tout  genre.  Les  individus  présentés  par  le 
commissaire  en  chef  » et  agréés  par  les  représentans,  composeront  cette  agence. 

IX.  Aussitôt  leur  installation  , ils  se  feront  remettre  par  les  anciens  directeurs 
en  chef  de  chaque  service  , l’état  des  approvlsionnemens  effectifs  en  magasins  , 
marchés  et  engageraens  contractés  pat’  eux  ou  leurs  préposés. 

X.  Les  anciens  directeurs  des  achats  fourniront  pareillement  à l’agence,  des 
états  détaillés  des  engagemens  et  marchés  qu’ils  auront  contractés,  et  indiqueront 
en  outre  le  lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  la  quantité  et  nature  des  denrées  ou 
matières  qu’il  s’est  engagé  à livrer,  le  prix  fixé  pour  chaque  livraison,  ainsi  que 
répo([ue  à laquelle  elle  devra  s’effectuer. 

XI.  Les  individus  qui  auront  contracté  des  engagemens , seront  tenus  de  les 
remplir  aux  époques  convenues,  à la  première  réquisition  qui  leur  sera  faite,  et 
jusqu’à  concurrence  des  quantités  pour  lesquelles  ils  se  sont  engagés. 

XII.  Ils  seront  payés  du  prix  de  leurs  fournitures  sur  certificats  de  livraison  du 
garde-magasin  , dûment  visés  , savoir  ; 

Aux  armées , par  les  commissaires  des  guerres  et  l’agence  des  approvisionne- 
mens. 

Dans  les  départemens,  par  lesdits  commissaires  des  guerres  et  les  autorités  consti- 
tuées des  lieux  où  sont  situés  les  magasins. 

Et  à Paris,  par  le  commissaire  ordonnateur  et  par  l’agence  desapprovisioiinemens. 
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XTÎT.  L^af^ence  d’^approvisîonnement  de  chaque  armée , est  autorisée  à conserver 
le  nombre  de  préposés  convenable  pour  assurer  les  différentes  parties  de  son  ser- 
vice, an'-ès  toutefois  av^oir  présenté  l’état  au  commissaire  en  chef , qui  sera  chargé 
d’en  réduire  le  nombre  au  strict  nécessaire. 

Xî  V^.  il  y aura  près  l’agence  de  chaque  armée  , un  caissier  général  qui  recevra 
seul  du  payeur  génii'al  ; en  fournissant  son  récépissé , les  fonds  en  masse  pour  l’ac- 
quisition des  denrées  et  matières  destinées  à l’approvisionnement. 

Cette  caisse  sera  inspectée  par  le  contrôleur  général  des  dépenses  de  l’armée , 
ou  l’un  de  ses  préposés.. 

Ce  caissier  sera  charge  de  répartir  les  fonds  , d’après  les  ordres  de,  l’agence , aux 
préposés  aux.  achats. 

Les  ordres  dé  paiement  seront  tirés  par  les  agens  sur  le.  caissier,  et  devront  être’ 
revêtus  au  moins  de  trois  signatures. 

XV.  Le  caissier  de  l’agence  sera  tenu  de  se  procurer , pour  opérer  sa  décharge  ^ 
les  récépissés  des  fonds  qu’il  aura  versés  aux  préposés  aux  achats,  d’après  les  ordres 
de  l’agence. 

XVI.  Chaque  membre  de  l’agence  , chargé  en  chef  d’une  partie  de  service  , 
sera  tenu  , aussitôt  son  entrée  en  fonctions,  d’établir  un  état  particulier  des  fonds 
qui  lui  seront  nécessaires.  Des  états  particuliers  de  chaque  agent , il  en  sera  formé  un 
général  , lequel , après  avoir  été  certifié  par  tous  les  membres  de  l’agence  , ordon- 
nancé par  le  commissaire  en  chef  et  approuvé  parle  représentant  du  peuple,  sera 
remis  au  payeur,  q;.i  en  versera  successivement  le  montant  dans  la  caisse  de 
l’agence  en  retirant  dé,  barge.  Copie  de  l’etat  général  remis  au  payeur , sera  adressés 
parlai,  dûment  certifiée,  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

XVfl.  Dans  le  cas  où  les  payeurs  n’auraient  pas  en  caisse  les  fonds  suffisans 
pour  remplir  l’état , ils  feront  connaître  leurs  besoins  à la  trésorerie  , qui  sera  char- 
gée d’y  pourvoir  par  les  voies  les  plus  promptes. 

XVIil.  L’état  général  raentioniTé  dans  les  articles  précédens , sera  pareillement 
adressé  par  l’agence  anx  commissaires  du  mouvement  des  armées  et  de  la  marine, 
pour  servir  à la  formation  des  états  de  répartition  qui  seront  envoyés  par  chacune 
de  ces  commissions  à la  trésorerie  nationale,  pour  qu’elle  ait  à faire  le  remplacement 
de  la  somme  y énoncée  dans  les  caisses  des  payeurs  des  armées.. 

XIX.  Les  appointemens  des  employés  tant  près  les  armées  que  dans  les  dépar- 
temens,  seront  les  mêmes  que  ceux  des  individus  qu’ils  auront  remplacés  et  dont 
ils  feront  les  fonctions.. 

XX.  Toutes  les  formalités  auxquellesétaient  assujétis  les  anciens  agens  des  appro- 
visionnemens  et  préposés  aux  achats  , et  qui  ne  sont  pas  abrogt'es  par  la  présente 
loi , sont  maintenues,  « 
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XXL  Danîles  villes  frontières  et  dans  celles  où  il  existe  des  troupes  en  garnison, 
cantonnement  et  détachement,  les  autorités  constituées  veilleront  provi  oiicment  à 
rapprovi>ionnenient  desdites  troupes.  Elles  désigneront  à cet  effet  rmi  des  agens  de 
l’ancienne  commis-ion  qui  réunira  le  plus  de  connaissances  dans  celte  j'artie,  à 
l’effet  de  subvenir  aux  besoins,  sans  que  néanmoins  lesdites  autorités  constituées 
puissent  autoriser  lesdits  agens  à disposer  des  approvisionnemens  destinés  pour 
les  armées.  Elles  lui  adjoindront  un  nombre  d’agens  pour  l’aLler  dans  ses  fonc- 
lions,  nrais  toujours  en  réglant  ce  nombre  sur  le  strict  nécessaire. 

TITRE  II  L 

De  la,  véiijicatloiz  des  caisses  et  niagasltis  tarit  aux  armées  que  dans 

les  dé  P a rte  me  ns. 

Article  premier. 

Au  reçv’  du  piésent  décret  et  à la  diligence  des  procureurs-syndics  de  cbatpie 
district  , ou  ( à ce  defaut  ) , du  maire  de  chaque  commune , il  sera  procédé  par 
deux  membres  du  directoire  ou  de  la  commune  à la  vérification  des  caisses  des 
divers  agens  déo>ignés  au  présent  décret,  employés  dans  chaque  arrondissement. 

If.  il  sera,  pour  cet  effet,  dressé  un  procès-verbal  du  montant  et  de  la'nature 
des  foncis  , ainsi  que  de  i’e.spèce  d’assignats  réellement  trouvés  au  moment  de  la 
vérification. 

ill.  i.es  membres  des  directoires  ou  des  communes,  qui  auront  été  chargés  de 
cette  opéi'atlon,  requerront  lesdits  agens  de  verser  sur-le-champ  les  fonds  dont  ils  sont 
lelicjuaîaires , ès  mains  du  receveur  de  district,  c^ui  leur  en  fournira  récépissé. 

ÎVL  Ils  les  recp.ierront  en  outre  de  leur  déclarer  les  engagemens  ou  marchés 
qu’ils  auraient  cinitiactés , le  lieu  de  la  résidence  du  vendeur,  ainsi  c|ue  la  c^uan- 
îité  et  la  nature  des  denrées  ou  matières  à fournir  par  lui , et  consigneront  lesdites 
déclarations  au  jirocès-verbal  sus-mentionné. 

V.  Copies  des  procès-verbaux  sus-mentionnés  seront  remises  par  les  membres 
du  direcloiie  ou  de  la  commune,  tant  à l’agent  qu’ils  auront  yéritié , qu’au  rece- 
veur du  district  qui  devra  recevoir  les  fonds. 

Vf.  Les  commissaires  des  guerres  employés  piès  les  armées  suppléeront  les 
]jrocureuv's-syndlcs  cîu  membres  des  directoires  et  communes,  et  vérifieront  dans 
les  vingi-cjuatre  heures  rie  la  notification  du  -présent  décret,  les  caisses  des  agens 
cmjolo^és  près  leur  résidence;  ils  rédigeront  procès-verlial  dans  la  forme  précé- 
d^-mment  indicjuée  , en  délivreront  copie,  tant  à l’agent  vérifié  qu’au  payeur  de 
l’année,  et  feront  verser  les  fonds  à la  caisse  dudit  payeur. 


Vît.  Tout  f.gent  des  approvisionnemens  qui  n’aura  pas  fait  remise  de  la  îola-- 
iîté  des  fonds  ciont  il  se  trouverait  reîicjuataire , et  serait  en  débet  lors  de  la  pré- 
sentation de  son  conjpte  , sera  réputé  rétentionnaire  de  deniers  publics,  et  pour- 
suivi comme  tel  par  l’agent  du  trésor  public. 

VIII.  Ceux  dont  les  resîans  en  caisse  n’auraient  pu  être  constatés  sur-le-champ, 
po'.-r  quelque  cause  imprévue,  verseront,  dans  une  décade  pour  tout  délai,  dans 
les  caisses  indiquées,  et  encourront,  en  cas  de  retard,  les  peines  prononcées  en 
l’article  précédent. 

IX.  Les  payeurs  des  armées  veilleront  à ce  c|ue  leurs  proposés  leur  fassent  passer 
exactement  les  fonds  provenant  des  versemens  effectués  par  lesdits  agens. 

X. -  Il  sera  formé  un  registre  particulier  pour  chaque  payeur  et  receveur,  de 
tous  les  fonds  de  la  nature  indiquée,  qui  auront  été  versés  à leur  caisse. 

XI.  Les  payeurs  généraux  des  années  et  receveurs  de  district  adresseront  sans 
délai  à la  trésorerie  un  relevé  grénéral  certifié  , des  sommes  versées  entre  leurs  mains 
par. les  agens  de  la  commission  ; cet  état  indiquera  le  nom  , les  fonctions,  la  rési- 
d.'iice  de  l’agent  cpii  aura  effectué  la  remise  des  fonds,  et  la  nature  des  assignats 
dont  elle  sera  composée. 

XI r.  Le  département  de  Seine  vérifiera  dans  le  jour  , sans  déplacer  les  fonds  , la 
caisse  de  l’agence  conservée  provisoirement-  à Paris  ; il  adressera  au  comité  de  salut 
publie  et  à la  trésorerie  nationale  le  procès-verbal  de  ses  opérations  , rédigé  dans 
la  forme  prescite  ci-dessus. 

XflI.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  ^livrent  la  reddition  du  présent  décret, 
les  registres  de  la  commission  d’approvisionnement  seront  arrêtés  par  trois  membres 
du  bureau  de  comptabilité,  qui  se  transporteront  à cet  elfet  au  local  de  ladite 
commission,  dresseront  procès-vei bal  de  leurs  opérations,  et  l’adresseront  aux 
comités  de  salut  public  et  des  finances. 

XIV.  Les  commi'-saires  des  approvLionnemens  seront  tenus  de  présenter  leurs 
comptes  au  bureau  dé  comptabilité  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  telle  peine 
qu’il  appartiendra. 

XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  couriers  extraordinaires  , tant  aux 
départemens  qu’aux  armées;  les  départemens  le  notifieront  sans  délai  aux  dis- 
tricts , et  ceux-ci  aux  communes  de  leui'  arrondissement. 

XVI.  Les  repiésentans  du  peuple  en  mission,  les  autorités  constituées,  les 
cammi.'saires  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité,  ceux  du  mouvement  des 
armées  et  de  la  marine,  les  coir  missaires  en  chef  et  ordonnateurs,  sont  tenus  de 
tenir  la  main  à l’exécution  du  décret,  chacun  en  Cc  qui  les  concerne. 

Visé.  Signé  Enjubauzt. 

Collationné.  Signé  D aunou,  ex-président , Dikazey 
Berxier,  secrétaires. 


